
Statuts de la Communauté d’agglomération  

« Val d’Europe agglomération » 

 

En application de l’article 12 de la loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l'amélioration du 
régime de la commune nouvelle, pour des communes fortes et vivantes, le Syndicat 

d’agglomération nouvelle du Val d’Europe est transformé, le 1er janvier 2016, en Communauté 
d’agglomération, régie par les dispositions énoncées au chapitre VI du Titre Ier du Livre II de 

la Vème partie législative du Code général des collectivités territoriales.  

Chapitre I. Dispositions générales 

 

Article 1.1 Dénomination : 

La Communauté d’agglomération est ainsi dénommée : « Val d’Europe agglomération» 

Article 1.2 Périmètre : 

La Communauté d’agglomération du Val d’Europe est constituée des communes suivantes : 

▪ Bailly-Romainvilliers 
▪ Chessy 

▪ Coupvray 
▪ Esbly 

▪ Magny le Hongre 
▪ Montry 
▪ Saint Germain sur Morin 

▪ Serris 
▪ Villeneuve-le-Comte 

▪ Villeneuve-Saint-Denis 

 

Article 1.3 Le siège de la communauté d’agglomération est fixé au : 

Château de Chessy 

Rue du Château  
77700 Chessy  

 
Article 1.4 Durée 

 

La Communauté d’Agglomération est constituée pour une durée illimitée, conformément à 
l’article L.5216-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Chapitre II. Compétences 

 

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
de l’article 5216-5, la communauté d’agglomération a pour mission d’exercer en lieu et place 

des communes membres, sur l’ensemble de leur territoire, les compétences suivantes : 

Article 2.1 Compétences obligatoires : 

1° En matière de développement économique :  



▪ actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-

17 ; 
▪ création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;  
▪ politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 

communautaire ;  

▪ promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
 

2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire :  

▪ schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ;  
▪ plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ;  

▪ création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt communautaire au 
sens de l’article L.300-1 du code de l’urbanisme;  

▪ organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code 
des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code ; 
 

3° En matière d'équilibre social de l'habitat :  

▪ programme local de l'habitat ;  

▪ politique du logement d'intérêt communautaire ;  
▪ actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire ;  
▪ réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d'équilibre 

social de l'habitat ;  
▪ action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des personnes 

défavorisées ;  
▪ amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire ; 

 

4° En matière de politique de la ville :  

▪ élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ;  

▪ animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs 
locaux de prévention de la délinquance ;  

▪ programmes d'actions définis dans le contrat de ville ; 
 

5° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à 
l’article L 211-7 du Code de l’Environnement 

6° En matière d'accueil des gens du voyage :  

▪ aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs 
définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°200-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l’accueil et à l’habitat des Gens du Voyage ; 

7° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

8° Eau ; 

9° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 

 



10° Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L. 2226-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales ; 

 

Article 2.2 Compétences supplémentaires : 

1° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; création ou 
aménagement et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire ; 

2° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie :  

▪ lutte contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions 

de maîtrise de la demande d'énergie ; 
 

3° Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 

communautaire ; 

4° Action sociale d'intérêt communautaire ;  

5° Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service 
au public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

6° L’organisation ou le soutien d’évènements contribuant au rayonnement et à la notoriété du 
Val d’Europe ; 

7° Le soutien des politiques en matière sportive ou culturelle ; 

8° La conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de 
réseaux et de services locaux de communication électroniques et activités connexes ; la 

propriété et la gestion des infrastructures de réseaux de communication électroniques, fourreaux 
et génie civil existant et de ceux établis dans le cadre d’opérations d’aménagement futures ;  

9° Le soutien des politiques en matière d’emploi, d’enseignement, de formation et au 
développement du pôle universitaire ; 

10° Transport et distribution de chauffage urbain, et gestion des services liés à ces équipements ; 

11° Entretien et gestion des parcs et espaces verts énumérés à l’inventaire des équipements 

d’intérêt commun.  

12° La délivrance des autorisations d’occupation des sols sous réserve des conditions prévues 

à l’article L 422-3 du Code de l’Urbanisme. 

13°) Animation, étude, et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 

ressource en eau et des milieux aquatiques : mise en œuvre du SAGE des deux Morins. 

14°) « La faculté d’assurer la maitrise d’ouvrage pour le compte des communes dans le cadre 

de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage et à ses rapports avec la 
maîtrise d'œuvre privée » ; 

  



15) Desserte du Centre aquatique du Val d’Europe :Organisation de la desserte du centre 

aquatique du Val d’Europe pour les établissements scolaires du Val d’Europe dans le cadre 
d’un groupement de commande avec les communes intéressées, dont Vla d’Europe 

Agglomération est la coordinatrice et destinée aux niveaux pour lesquels ont été attribués des 
créneaux en accord avec l’Education Nationale. 

16) Groupement de commande : Lorsqu’un groupement de commande est constitué entre les 

communes membres de VEA ou entre des communes membres de VEA et VEA : possibilité 
pour les communes appartenant à VEA de lui confier à titre gratuit par convention, 

indépendamment des fonctions de coordonnateur du groupement de commandes et quelles que 
soient les compétences qui lui ont été transférées, la charge de mener tout ou partie de la 
procédure de passation ou de l’exécution d’un ou plusieurs marchés publics au nom et pour le 

compte des membres du Groupement, conformément à l’article L.5211-4-7 du CGCT. 
 

 
Chapitre III. Dispositions diverses 

 

Article 3.1 Chaque commune est représentée au bureau et au sein des commissions. 

Article 3.2 Un règlement intérieur adopté par le conseil communautaire complète en tant que 

de besoin les dispositions des présents statuts.  

 

 


